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PARTIE 3

 L’ENTREPRISE ET L’ACTIVITE COMMERCIALE

CHAPITRE IX
L’APPROCHE JURIDIQUE DE LA NOTION D’ENTREPRISE

( Identifier les conséquences de l’absence de personnalité morale de l’entreprise
( Différencier les notions d’établissement, d’entreprise, d’UES, de groupe.
( Repérer l’émergence d’un statut juridique de l’entreprise dans les diverses branches du droit.
I – LA DEFINITION DE LA NOTION D’ENTREPRISE

A - L’ABSENCE DE DEFINITION JURIDIQUE DE « L’ENTREPRISE ».

L’entreprise est une notion économique : c’est un agent regroupant des facteurs de production pour objectif de produire ou de distribuer des biens ou services en vue de réaliser un profit

L’entreprise a une finalité économique mais n’a pas la personnalité juridique : ce n’est pas un sujet de droit. A ce titre, le droit français ne reconnaît pas l’entreprise.
Le problème est que le terme « entreprise » est souvent utilisé de manière générique comme une organisation ayant une finalité économique, ce qui comprend les entreprise individuelle (entre autres) et les sociétés …

Exemple type = Schéma Delagrave p. 126

Attention, le droit n’est pour autant clair sur la notion de société puisque certaines d’entre elles n’ont pas la personnalité juridique et il existe deux types de société sans personnalité morale : ce sont les Sociétés en participation et sociétés créées de fait.

Distribution :
La société en participation est définie en ces termes par l'article 1871 du Code civil français : « Les associés peuvent convenir que la société ne sera point immatriculée. La société est dite alors société en participation. Elle n'est pas une personne morale et n'est pas soumise à publicité. ». Cette société peut être prouvée par tout moyen et les associés conviennent librement de l'objet, du fonctionnement.

La société créée de fait, notion d'origine jurisprudentielle, désigne la situation dans laquelle deux ou plusieurs personnes se comportent, en fait, comme des associés alors qu'elles ne sont engagées par aucun contrat de société. Il s'agit d'une qualification judiciaire, fondée sur l'identification en chaque espèce des éléments constitutifs d'un contrat de société, et spécialement le partage des résultats et de l'affectio-societatis. Ainsi, la reconnaissance juridique intervient soit à la demande de celui qui se prétend associé pour participer à un partage, soit le plus souvent, à la demande d'un tiers qui recherche l'engagement d'un associé.
Les sociétés sans personnalité morale

La société en participation est définie en ces termes par l'article 1871 du Code civil français : « Les associés peuvent convenir que la société ne sera point immatriculée. La société est dite alors société en participation. Elle n'est pas une personne morale et n'est pas soumise à publicité. ». Cette société peut être prouvée par tout moyen et les associés conviennent librement de l'objet, du fonctionnement.

La société créée de fait, notion d'origine jurisprudentielle, désigne la situation dans laquelle deux ou plusieurs personnes se comportent, en fait, comme des associés alors qu'elles ne sont engagées par aucun contrat de société. Il s'agit d'une qualification judiciaire, fondée sur l'identification en chaque espèce des éléments constitutifs d'un contrat de société, et spécialement le partage des résultats et de l'affectio-societatis. Ainsi, la reconnaissance juridique intervient soit à la demande de celui qui se prétend associé pour participer à un partage, soit le plus souvent, à la demande d'un tiers qui recherche l'engagement d'un associé.
Les sociétés sans personnalité morale

La société en participation est définie en ces termes par l'article 1871 du Code civil français : « Les associés peuvent convenir que la société ne sera point immatriculée. La société est dite alors société en participation. Elle n'est pas une personne morale et n'est pas soumise à publicité. ». Cette société peut être prouvée par tout moyen et les associés conviennent librement de l'objet, du fonctionnement.

La société créée de fait, notion d'origine jurisprudentielle, désigne la situation dans laquelle deux ou plusieurs personnes se comportent, en fait, comme des associés alors qu'elles ne sont engagées par aucun contrat de société. Il s'agit d'une qualification judiciaire, fondée sur l'identification en chaque espèce des éléments constitutifs d'un contrat de société, et spécialement le partage des résultats et de l'affectio-societatis. Ainsi, la reconnaissance juridique intervient soit à la demande de celui qui se prétend associé pour participer à un partage, soit le plus souvent, à la demande d'un tiers qui recherche l'engagement d'un associé.
Les sociétés sans personnalité morale

La société en participation est définie en ces termes par l'article 1871 du Code civil français : « Les associés peuvent convenir que la société ne sera point immatriculée. La société est dite alors société en participation. Elle n'est pas une personne morale et n'est pas soumise à publicité. ». Cette société peut être prouvée par tout moyen et les associés conviennent librement de l'objet, du fonctionnement.

La société créée de fait, notion d'origine jurisprudentielle, désigne la situation dans laquelle deux ou plusieurs personnes se comportent, en fait, comme des associés alors qu'elles ne sont engagées par aucun contrat de société. Il s'agit d'une qualification judiciaire, fondée sur l'identification en chaque espèce des éléments constitutifs d'un contrat de société, et spécialement le partage des résultats et de l'affectio-societatis. Ainsi, la reconnaissance juridique intervient soit à la demande de celui qui se prétend associé pour participer à un partage, soit le plus souvent, à la demande d'un tiers qui recherche l'engagement d'un associé.
Les sociétés sans personnalité morale

La société en participation est définie en ces termes par l'article 1871 du Code civil français : « Les associés peuvent convenir que la société ne sera point immatriculée. La société est dite alors société en participation. Elle n'est pas une personne morale et n'est pas soumise à publicité. ». Cette société peut être prouvée par tout moyen et les associés conviennent librement de l'objet, du fonctionnement.

La société créée de fait, notion d'origine jurisprudentielle, désigne la situation dans laquelle deux ou plusieurs personnes se comportent, en fait, comme des associés alors qu'elles ne sont engagées par aucun contrat de société. Il s'agit d'une qualification judiciaire, fondée sur l'identification en chaque espèce des éléments constitutifs d'un contrat de société, et spécialement le partage des résultats et de l'affectio-societatis. Ainsi, la reconnaissance juridique intervient soit à la demande de celui qui se prétend associé pour participer à un partage, soit le plus souvent, à la demande d'un tiers qui recherche l'engagement d'un associé.
B – LES CONSEQUENCES DE L’ABSENCE DE PERSONNALITE MORALE DE L’ENTREPRISE.

L’entreprise n’a pas de personnalité juridique. Elle n’est donc pas titulaire de droits et d’obligations : cela a de nombreuses conséquences juridiques, fiscales, sociales, financières et économiques.
1) Conséquences juridiques et fiscales.

L’entreprise fait partie du patrimoine de l’entrepreneur et se confond avec l’ensemble de ses biens. C’est le principe de l’unité du patrimoine : un patrimoine n’appartient qu’à une seule personne, une personne n’a qu’un patrimoine. 
Conséquences : 

· le chef d’entreprise est responsable sur ses biens propres du passif de l’entreprise : les créanciers personnels et les créanciers professionnels peuvent se payer sur l’ensemble des biens personnels et professionnels de l’exploitant. 
· il paye l’impôt sur le revenu au titre des BIC (bénéfices industriels et commerciaux)

· l’entreprise n’étant pas sujet de droit, elle n’a pas de responsabilité pénale (contrairement à la société : responsable dans certains cas selon le code pénal), c’est l’entrepreneur qui assume la responsabilité (civile et pénale)
· l’entreprise ne peut agir en justice ni, à l'inverse, être poursuivie.
NB ; La création de l’EI résulte de l’affectation par l’entrepreneur de certains de ses biens personnels à son entreprise.

2) Conséquences sociales.

Le chef d’entreprise est un travailleur indépendant. Il n’a pas le statut de salarié 
La protection sociale n’est donc pas la même que pour les salariés et l’entrepreneur cotise au régime des non-salariés


3) Conséquences économiques et financières.


· l’entreprise individuelle a un accès aux capitaux extérieurs très limité : problème de son développement, de l’investissement et la croissance
· la cession de l’entreprise ne peut porter que sur les biens : en effet, les dettes de l’EI sont incessibles. L’exploitant reste tenu des dettes contractées pendant son activité 
· sa transmission aux descendants de l’entrepreneur est coûteuse fiscalement (droits de mutation, impôt sur les plus-values, souvent en indivision)

II – L’EMERGENCE D’UN STATUT JURIDIQUE DE L’ENTREPRISE

Longtemps le droit n’a reconnu à l’entreprise que la notion de liberté d’entreprendre (contenue dans les droits de l’homme) et celle-ci n’est le fait que de l’entrepreneur. 

Cependant, certains domaines juridiques reconnaissent un début d’existence juridique de l’entreprise en tant que telle : début de reconnaissance juridique (A).

De plus, la distinction entre personne physique et personne morale tend aujourd’hui à évoluer et à converger dans certains domaines (B).
A - LA NOTION D’ENTREPRISE DANS LE DROIT OBJECTIF 
Rappel : droit objectif = droit qui s’applique indifféremment à tous sans distinction
Droit subjectifs = prérogatives particulières d’une personne juridique (les mineurs, les handicapés, les salariés, …)
Longtemps le droit n’a reconnu à l’entreprise que la notion de liberté d’entreprendre (contenue dans les droits de l’homme) et celle-ci n’est le fait que de l’entrepreneur. 

Entreprendre consiste à faire des actes de commerce (cf. définition Code de Commerce de l’acte de commerce, du commerçant) : c’est un acte reconnu par le Code Civil (notion d’esprit d’entreprise). 
Cependant, certains domaines juridiques accordent un début de reconnaissance juridique de l’entreprise en tant que telle :

· « l’entreprise » a été assimilée à un bien : c’est un ensemble d’éléments corporels nécessaires à la réalisation d’une activité répétitive. 

· Le Code Civil prévoit pour l’héritier l’attribution préférentielle de l’exploitation pour éviter le morcellement de l’entreprise : l’entreprise  existe donc en tant qu’unité spécifique du patrimoine.
· il existe un « droit des entreprises en difficulté » qui concerne toutes les entreprises quelle que soit leur forme juridique. (liquidation judiciaire, redressement, dépôt de bilan…) 

· La loi Madelin de 1994 oblige les banques à saisir en priorité les biens professionnels affectés à l’entreprise et non pas les biens personnels (uniquement saisie si besoin => réduction du principe d’unicité de patrimoine …)
· la loi DUTREIL 07/2002  souhaite stimuler la « création d’entreprises »
· Loi Dutreil de 2003 : les EI peuvent déclarer insaisissable leur résidence principale par les créanciers.
B – LA CONVERGENCE DANS CERTAINES BRANCHES DU DROIT.
La distinction entre personne physique et personne morale tend aujourd’hui à évoluer et à s’estomper dans certains domaines :

· En droit fiscal, la notion de micro-entreprise est totalement indépendante du statut et implique des impôts et des taxes (TVA, taxe d’apprentissage, TP, etc.)

· En droit social, au-delà de l’apparence juridique, la recherche de l’unité économique et sociale (UES) l’emporte pour la création des organes de représentation du personnel. Une UES étant définie essentiellement par la notion de communauté de travail (cas de l’établissement, voir III)
NB : + convergence « administrative » : les entreprises sont déclarées au RCS pour les commerçants (les artisans = inscription au répertoire des métiers)

NB : En droit pénal, la reconnaissance de la responsabilité de l’entreprise la rend indépendante de la responsabilité pénale des personnes qui la composent
La loi Perben du 9 mars 2004 "portant adaptation de la justice aux évolutions de la criminalité" prévoit que toute infraction commise pour le compte d'une entreprise par un de ses organes ou représentants pourra faire l'objet de poursuite dirigée contre la société.
Depuis de 2006, cette responsabilité pénale s'applique  notamment aux infractions à la durée du travail, à la législation du Smic, celle des obligations d'hygiène et de sécurité etc.
La condamnation à une sanction pénale de la personne morale en cas d’accident n’exclue en rien la condamnation des personnes physiques

Lexinter : Les personnes morales, à l'exclusion de l'Etat, sont responsables pénalement, selon les distinctions des articles 121-4 à 121-7, des infractions commises, pour leur compte, par leurs organes ou représentants.

Toutefois, les collectivités territoriales et leurs groupements ne sont responsables pénalement que des infractions commises dans l'exercice d'activités susceptibles de faire l'objet de conventions de délégation de service public.

La responsabilité pénale des personnes morales n'exclut pas celle des personnes physiques auteurs ou complices des mêmes faits.
III distribution intégrale

http://www.laloupiote.net/Cours/social/index.php?id=87
III – TERMINOLOGIE : groupe, établissement et notion d’UES.
A côté de la notion d’entreprise coexistent des structures d’activité qui n’ont pas non plus de personnalité juridique tout en étant le plus souvent rattaché à une personne morale.

Cette absence de personnalité juridique concerne :

· le groupe : il correspond à l’entreprise et ses filiales. Le groupe n’a pas d’existence légale et seule la maison-mère et  filiales sont des personnes morales. C’est également le cas des microgroupes (PME entre elles). Par contre, les groupements (GIE et GEIE) ont la pleine capacité juridique.
· l’établissement : c’est une subdivision de l'entreprise. Une société, ou plus rarement un entrepreneur individuel, peut exploiter une entreprise divisée en plusieurs établissements disposant parfois d'une réelle autonomie pour leur activité.
Du point de vue juridique, c'est la société dans son ensemble qui dispose de la personnalité juridique, ainsi, chaque établissement n'est pas le propriétaire des biens qu'il détient car ils font partie du patrimoine de la société.
Toutefois, certaines dispositions légales se basent sur la notion d'établissement, lui donnant ainsi une certaine existence au regard du droit (ex : Comité d'Entreprise en droit du travail. Le CE, quant à lui, est une personne morale de droit privé). C’est l’approche UES.
NB : le microgroupe : Le microgroupe est un réseau inter-PME, c'est-à-dire une organisation avec ou sans liens capitalistiques permettant de réaliser des actions plus efficaces collectivement qu’individuellement, formée autour de petites et moyennes entreprises et qui ne doit donc pas dépasser en France 500 salariés. Contrairement aux entreprises qui le composent, le réseau n’a pas de personnalité juridique et donc pas de définition légale universellement reconnue. Pour constituer un groupe, il suffit en effet qu'une entreprise détienne la majorité des voix au conseil d'administration d'une ou de plusieurs autres. 

La notion d’UES
L'entreprise individuelle peut se définir comme une unité économique et sociale dont l'existence en droit repose sur la personnalité juridique de son propriétaire. 
On applique cette notion aux sociétés qui possèdent plusieurs établissements afin de pouvoir créer les organes légaux de représentation du personnel.
L’UES est une notion jurisprudentielle créée pour lutter contre la multiplication d’entreprises juridiquement distinctes dans le seul but d’éviter un dépassement des seuils de mise en place des institutions représentatives du personnel. Elle définit des regroupements de salariés au sein d’une communauté de travail ayant des intérêts propres. Selon son importance, chaque UES se doit d’être dotée d’organes de représentation du personnel : délégué du personnel (11), CE et délégué syndical (50). 
Cour de cassation – Ch. sociale - Arrêt n° 1591 du 13 juillet 2004


03-60.412
Demandeur(s) à la cassation : Société Sermeto équipement industriel SAS

Défendeur(s) à la cassation : Union départementale des syndicats CGT de l'Allier et autre
03-60.413
Demandeur(s) à la cassation : Société d'études, de commercialisation et de réalisation de matériel en tôle ouvrée "Sermeto" SA
Défendeur(s) à la cassation : Union départementale des syndicats CGT de l'Allier et autre


Vu leur connexité, ordonne la jonction des pourvois n° 03-60.413 et n° 03-60.412 ;

Sur le moyen unique des pourvois n° 03-60.413 et n° 03-60.412 :
Attendu qu'il est fait grief au jugement attaqué d'avoir dit que la société anonyme Sermeto et la SAS Sermeto équipement industriel constituent une unité économique et sociale avec toutes conséquences de droit, alors, selon le moyen du pourvoi n° 03-60.412 :

1°/ que viole l'article L. 433-2 du Code du travail, le tribunal d'instance qui décide que deux entreprises forment ensemble une unité économique et sociale au regard des critères définis en la matière, sans rechercher comme le lui imposait son office, si l'organisation d'élections dans ce cadre ne rendrait pas plus difficile l'exécution de la mission des représentants du personnel, en raison notamment du défaut de politique sociale commune, et en raison de la spécificité des métiers exigée dans l'une et l'autre sociétés ;

2°/ que la notion d'UES est relative et doit être envisagée différemment selon l'institution représentative qu'il s'agit de mettre en place de sorte que prive sa décision de toute base légale au regard de l'article L. 431-1 du Code du travail qui décide la création d'une UES "avec toutes conséquences de droit" sans préciser quelles institutions représentatives seraient concernées ;

alors, selon le moyen du pourvoi n° 03-60.413 :

1°/ que viole l'article L. 433-2 du Code du travail, le tribunal d'instance qui décide la création d'une UES entre deux entreprises sans indiquer en quoi cette nouvelle circonscription électorale serait de nature à améliorer la représentation du personnel par rapport aux institutions représentatives résultant des circonscriptions déjà respectivement en place au sein des deux sociétés ;

2°/ que les différentes institutions représentatives exercent leur mission à des niveaux et dans des conditions différentes de sorte qu'en décidant de façon abstraite, la création d'une UES, "ce, avec toutes conséquences de droit" qu'il s'agisse donc aussi bien des élections des délégués du personnel que de celles des membres du comité d'entreprise, sans aucunement rechercher le bénéfice spécifique qu'en retirerait chacune de ces institutions, le jugement attaqué a privé sa décision de toute base légale au regard de l'article L. 431-1 du Code du travail ;

3°/ que ne caractérise pas une unité sociale et viole l'article 455 du nouveau Code de procédure civile le jugement attaqué qui laisse dépourvues de toutes réponses les conclusions de l'exposante qui faisait valoir (conclusions, page 5 paragraphe 7) que la similitude relative qui pouvait exister entre le statut du personnel de l'exposante et celui de la SAS Sermeto Equipement Industriel s'expliquait par le maintien temporaire des avantages individuels acquis auquel s'était engagée cette dernière à la suite de sa récente filialisation ;

Mais attendu que la notion d'unité économique et sociale (UES) n'est pas relative et que sa reconnaissance par le juge selon des critères propres indépendants de la finalité des institutions représentatives comprises dans son périmètre, même si elle modifie nécessairement la configuration des institutions existantes, n'implique pas du juge une appréciation de l'opportunité de la demande présentée par un syndicat représentatif ; que le tribunal d'instance a, sans encourir les griefs du moyen, légalement justifié sa décision ; que le moyen n'est pas fondé ;
PAR CES MOTIFS : REJETTE les pourvois ;
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